
DÉDOUANEMENT
CENTRALISÉ

COMMUNAUTAIRE
(DCC)

QUESTIONNAIRE PRÉ ALABLE

FICHE 

3
L’objet de ce questionnaire est de mesurer rapidement le degré de maturité de votre projet.

Ce document doit être rempli avec le plus grand soin, en fonction des informations disponibles dans
l’entreprise et dans l’État membre participant.

L’absence de réponse à certaines questions ne doit pas interdire la poursuite du projet, l’essentiel
étant  de  faire  émerger  les  points  déjà  acquis  et  ceux  qui  devront  faire  l’objet  de  recherches
complémentaires.

1. INFORMATION SUR LES FILIALES OU LES SOCIÉTÉS ASSOCIÉES AU DCC

1.1 Quelles sont les sociétés (filiales ou partenaires) que vous souhaitez impliquer dans le DCC ?

1.2 Ces sociétés sont-elles informées de la démarche ? Si non, à quel moment vont-elles l’être ?

2. ÉTATS MEMBRES D'AUTORISATION ET DE PRÉSENTATION DE LA PROCÉDURE

2.1 Quel sera l’État membre d’autorisation du DCC ?

2.2 Quels seront les États membres de présentation du DCC ?

2.3 Quels seront les bureaux de dédouanement concernés dans chaque État membre ?

2.4 Existe-t-il une autorisation de procédure domiciliée nationale délivrée par les autres États
membres aux sociétés qui seront bénéficiaires du DCC ?

3. VOLUMÉTRIE DES FLUX

3.1 Le volume des flux est-il connu ? Si oui, quel sera le nombre moyen de transactions par
mois / par an ?

3.2 Quelle sera la répartition de ce montant entre les différents États membres ?
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4. TYPES DE MARCHANDISES

4.1 Quel(s)  type(s) de marchandises souhaitez-vous exporter et/ou importer dans le  cadre du
DCC ?

4.2 Ces marchandises sont-elles soumises à des mesures de prohibitions et/ou de restrictions
communautaires ou nationales ?

5. RÉGIMES PARTICULIERS

5.1 Souhaitez-vous utiliser des régimes particuliers dans le cadre du DCC ? Si oui, lesquels ?

6. RECOURS À LA REPRÉSENTATION OU DOUANE

6.1 Les formalités douanières sont-elles actuellement effectuées par un(des) prestataire(s) ?
Si  oui,  indiquer  le(s)  nom(s)  du(des)  prestataire(s)  pour  chaque société  concernée par  le
DCC.

6.2 Dans  le  cadre  du  DCC,  est-il  prévu  que  les  formalités  douanières  soient  effectuées  par
un(des) prestataire(s) ? Si oui, indiquer le(s) nom du(des) prestataire(s) pour chaque société
concernée par le DCC.

7. ORGANISATION LOGISTIQUE

7.1 Les flux logistiques sont-ils connus pour chaque type d’envoi ?

7.2 Existe-t-il un calendrier prévisionnel pour les envois des commandes ?

7.3 Les lieux de stockage des marchandises appartiendront-ils aux sociétés impliquées dans le
DCC ou à des sociétés tierces (sociétés prestataires) ?

7.4 Comment seront réalisées les notifications et échanges d’informations entre les déclarants en
France et les lieux de présentation des marchandises dans les autres États membres ? (Par
exemple,  informations  utiles  avant-dédouanement :  effectivité  de  la  présentation  des
marchandises,  informations  sur  les  quais  et  terminaux  de  déchargement,  informations
relatives au transit, …).

7.5 L’autorisation  de  DCC sera octroyée  en  France.  Comment  s’effectuera la  répartition  des
formalités  douanières  entre  la  France  et  les  autres  Etats  membres :  qui  déposera  les
déclarations, dans quel système, où sont situés les déclarants ?
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8. ÉCRITURES DOUANIÈRES ET RELATIONS AVEC LES ÉTATS MEMBRES DE RATTACHEMENT

8.1 Dans le cadre de la traçabilité des envois, existe-t-il un référencement unique pour chaque
opération (de type Unique Consignment Reference number – UCR) ?

8.2 Les sociétés impliquées dans le DCC possèdent-elles le même système informatique pour
gérer les écritures douanières ? Si  certaines sociétés disposent de systèmes informatiques
différents, préciser les sites impactés.

8.3 Si une partie des écritures est conservée en dehors de la France, préciser le type de registres,
le lieu où ils seront tenus et le délai nécessaire pour les présenter à la douane française.

8.4 Est-il  possible de donner aux autorités douanières des États  membres de présentation un
accès internet aux écritures ?

8.5 Qui accomplira les formalités statistiques ?
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DÉDOUANEMENT CENTRALISÉ COMMUNAUTAIRE

QUESTIONS COMPLÉMENTAIRES

9. DCC À L'EXPORTATION

9.1 Y aura-t-il une activité résiduelle d’importation ?

9.2 Les bureaux de sortie sont-ils  connus ? Comment seront accomplies les formalités aux
ports ou aéroports ?

9.3 Qui accomplira les formalités de transit, le cas échéant ? Avez-vous le statut d’expéditeur
agréé (EA) pour les lieux de chargement dans l’État membre de présentation ?

9.4 Qui accomplira les formalités ECS ?

10. DCC À L'IMPORTATION

10.1 Les bureaux d’entrée sont-ils connus ?

10.2 Souhaitez-vous dédouaner  aux points  d’entrée ?  Si  oui,  quel  prestataire  accomplira  les
formalités au port ou aéroport pour votre compte ? Connaissez-vous les modalités d’accès
et les obligations liées aux CCS des points d’entrée ? 

10.3 Un transit  est-il  prévu avant  dédouanement ?  Avez-vous le  statut  de destinataire  agréé
(DA) pour les lieux de chargement dans l’État membre de présentation ?

10.4 Êtes-vous identifiés à la TVA dans l’État membre de rattachement ?
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